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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Décret no 2011-1357 du 25 octobre 2011 modifiant l’annexe au décret no 2003-561 du 23 juin 2003
portant répartition des communes pour les besoins du recensement de la population

NOR : EFIS1117628D

Publics concernés : personnes recensées, communes et établissements publics de coopération
intercommunale.

Objet : modification des groupes de rotation déterminant la date de collecte des enquêtes de recensement.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Le prochain recensement
concerne les groupes S et D et commencera le 19 janvier 2012.

Notice : la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité prévoit que le recensement de la
population peut avoir lieu selon des modalités différentes en fonction de la population de la commune
concernée et selon des dates différentes. L’annexe au décret du 23 juin 2003 portant répartition des communes
pour les besoins du recensement de la population contient la répartition de l’ensemble des communes
françaises selon leur taille et la date de recensement. Cette annexe est mise à jour tous les ans afin de tenir
compte des changements liés à la création ou la suppression de communes ou aux changements de leur
population. Ce décret tient compte de la situation au 1er janvier 2011.

Références : ce décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr) et la
répartition des différentes communes sur le site de l’INSEE (http://www.insee.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son titre V ;
Vu le décret no 2003-485 du 5 juin 2003 modifié relatif au recensement de la population ;
Vu le décret no 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du

recensement de la population ;
Vu le décret no 2009-1707 du 30 décembre 2009 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des

départements d’outre-mer, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu le décret no 2010-772 du 8 juillet 2010 portant changement du nom de communes ;
Vu le décret no 2010-1723 du 30 décembre 2010 modifié authentifiant les chiffres des populations de

métropole, des départements d’outre-mer, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon,

Décrète :

Art. 1er. − La commune de Marly (57447) est supprimée du groupe S et classée dans le groupe E, défini à
l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Varennes-Vauzelles (58303) est supprimée du groupe S et classée dans le groupe E, défini à
l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Thouars (79329) est supprimée du groupe S et classée dans le groupe E, défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

Les lignes correspondantes sont modifiées au tableau annexé au décret du 23 juin 2003 susvisé (1).

Art. 2. − La commune de Mouans-Sartoux (06084) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S
défini à l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Monteux (84080) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Saint-Cyr-sur-Mer (83112) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à
l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.
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La commune de Cogolin (83042) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune d’Ifs (14341) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S défini à l’article 3 du
décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune d’Onet-le-Château (12176) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S défini à
l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Lavaur (81140) est supprimée du groupe D et classée dans le groupe S défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune d’Andernos-les-Bains (33005) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à
l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Mèze (34157) est supprimée du groupe D et classée dans le groupe S défini à l’article 3 du
décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Saint-Avé (56206) est supprimée du groupe D et classée dans le groupe S défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune d’Igny (91312) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à l’article 3 du
décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune d’Epinay-sur-Orge (91216) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S défini à
l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Bussy-Saint-Georges (77058) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S défini
à l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune d’Amnéville (57019) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune d’Aniche (59008) est supprimée du groupe E et classée dans le groupe S défini à l’article 3 du
décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Saint-Julien-en-Genevois (74243) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S
défini à l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Gaillard (74133) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Bourg-de-Péage (26057) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à
l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Persan (95487) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S défini à l’article 3 du
décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Dugny (93030) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Villers-Cotterêts (02810) est supprimée du groupe B et classée dans le groupe S défini à
l’article 3 du décret du 23 juin 2003 susvisé.

La commune de Clermont (60157) est supprimée du groupe A et classée dans le groupe S défini à l’article 3
du décret du 23 juin 2003 susvisé.

Les lignes correspondantes sont modifiées au tableau annexé au décret du 23 juin 2003 susvisé (1).

Art. 3. − Conformément au décret no 2010-772 du 8 juillet 2010 susvisé, le tableau annexé au décret du
23 juin 2003 susvisé est ainsi modifié :

Le nom de la commune de Saint-Pierre-de-l’Ile (17384) est modifié en Saint-Pierre-de-l’Isle (17384).
Le nom de la commune de Guédéniau (Le) (49157) est modifié en Guédeniau (Le) (49157).
Le nom de la commune de Meulan (78401) est modifié en Meulan-en-Yvelines (78401).
Le nom de la commune de Vassy (89431) est modifié en Vassy-sous-Pisy (89431).
Le nom de la commune d’Arnouville-lès-Gonesse (95019) est modifié en Arnouville (95019).
Le nom de la commune de Pancey (52376) est modifié en Pansey (52376).

Art. 4. − Le tableau annexé au décret du 23 juin 2003 susvisé est ainsi modifié :

La commune de Fort-Mardyck (59248) est supprimée du groupe B.
La commune de Saint-Pol-sur-Mer (59540) est supprimée du groupe S.

Art. 5. − Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, le
ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des comptes publics et de la
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le ministre auprès du ministre de l’intérieur, de
l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, chargé des collectivités territoriales, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 25 octobre 2011.
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FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
CLAUDE GUÉANT

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
VALÉRIE PÉCRESSE

Le ministre auprès du ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
chargé des collectivités territoriales,

PHILIPPE RICHERT

(1) Le tableau résultant des modifications énoncées aux articles 1er, 2 et 3 du présent décret est disponible sur le
site internet http://www.insee.fr.


